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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTRÔLE SUD 

 

Délibération n°DD/CLAC/SUD/N° 14/2018-04-05  

portant interdiction d’exercer toute activité privée de sécurité à l’encontre de M. Pierre BATTESTI 

      

Dossier n° D13-663/ Rapport 018/2018/CNAPS/ SARL OBJECTIF LUNE/M. Pierre BATTESTI  

Date et lieu de l’audience : le 5 avril 2018 à Marseille 

Nom du Président : Olivier DE MAZIÈRES 

 
Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure (C.S.I.) modifié, notamment ses articles L 633-1 et L 634-4 
autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des sanctions disciplinaires au nom du 
Conseil national des activités privées de sécurité ;  
 
Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux Commissions Locales d’Agrément et de Contrôle du Conseil National 
des Activités Privées de Sécurité (C.N.A.P.S.) ; 
 
Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S. adopté le 20 novembre 2014, et modifié le 29 juin 2016, par 
délibérations du Collège du CNAPS ; 
 
Vu le rapport de Madame le rapporteur entendue en ses conclusions ; 
  
Considérant le manquement aux dispositions des articles L 252-1, L 612-20 et R 631-15, R 612-18 alinéa 2, R 
613-1, R 631-3, R 631-4, R 631-16 du code de la sécurité intérieure ; 
  
Par ces motifs, la Commission, après en avoir délibéré ; 
 

DECIDE : 
  
Article unique : l’interdiction pour une durée de trois ans à compter de la date de la notification de la présente 
décision à l’encontre de M. Pierre BATTESTI, d’exercer toute activité prévue à l’article L 611-1 du Code de la 
Sécurité Intérieure ; 
  
 
Fait après en avoir délibéré le 5 avril 2018. 
       
L’interdiction d’exercer toute activité de sécurité privée, notifiée à M. Pierre BATTESTI le 27 avril 2018, est 
valable du 27 avril 2018 au 27 avril 2021. 
 

Pour la CLAC Sud 
Le Président 

 
Signé 

  
Olivier DE MAZIÈRES 
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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTRÔLE SUD 

Délibération n°DD/CLAC/SUD/N° 13/2018-04-05  

portant interdiction d’exercer toute activité privée de sécurité à l’encontre de la SARL OBJECTIF LUNE 

      

Dossier n° D13-663/ Rapport 018/2018/CNAPS/ SARL OBJECTIF LUNE/M. Pierre BATTESTI  

Date et lieu de l’audience : le 5 avril 2018 à Marseille 

Nom du Président : Olivier DE MAZIÈRES 

 
Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure (C.S.I.) modifié, notamment ses articles L 633-1 et L 634-4 
autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des sanctions disciplinaires au nom du 
Conseil national des activités privées de sécurité ;  
 
Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux Commissions Locales d’Agrément et de Contrôle du Conseil National 
des Activités Privées de Sécurité (C.N.A.P.S.) ; 
 
Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S. adopté le 20 novembre 2014, et modifié le 29 juin 2016, par 
délibérations du Collège du CNAPS ; 
 
Vu le rapport de Madame le rapporteur entendue en ses conclusions ; 
  
Considérant le manquement aux dispositions des articles R 634-6, L 612-9 et L 612-25, L 252-1, L 612-20 et R 
631-15, R 612-18 alinéa 2, R 613-1, R 631-3, R 631-4 du code de la sécurité intérieure ; 
  
Par ces motifs, la Commission, après en avoir délibéré ; 
 

DECIDE : 
  
Article unique : l’interdiction pour une durée de trois ans à compter de la date de la notification de la présente 
décision à l’encontre de la SARL OBJECTIF LUNE, sise 3 rue Jérôme LEANDRI 20137 PORTO-VECCHIO et 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés d’AJACCIO sous le numéro 448 082 115, d’exercer toute 
activité prévue à l’article L 611-1 du Code de la Sécurité Intérieure ; 
  
 
Fait après en avoir délibéré le 5 avril 2018. 
       
L’interdiction d’exercer toute activité de sécurité privée, notifiée à la SARL OBJECTIF LUNE le 27 avril 2018, 
est valable du 27 avril 2018 au 27 avril 2021. 
 

Pour la CLAC Sud 
Le Président 

 
Signé 

  
Olivier DE MAZIÈRES 
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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTRÔLE SUD 

 

Délibération n°DD/CLAC/SUD/N° 03/2018-01-11  

portant interdiction d’exercer toute activité privée de sécurité à l’encontre de la société LE BOUNTY 

      

Dossier n° D13-666/ Rapport 210/2017 /CNAPS/ Société LE BOUNTY/M. Paul BOZZI 

Date et lieu de l’audience : le 11 janvier 2018 à Marseille 

Nom du Président : Jean-Philippe VIANES 

 

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure (C.S.I.) modifié, notamment ses articles L 633-1 et L 634-4 

autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer des sanctions disciplinaires au nom du 

Conseil national des activités privées de sécurité ;  

 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux Commissions Locales d’Agrément et de Contrôle du Conseil National 

des Activités Privées de Sécurité (C.N.A.P.S.) ; 

 

Vu le règlement intérieur du C.N.A.P.S. adopté le 20 novembre 2014, et modifié le 29 juin 2016, par 

délibérations du Collège du CNAPS ; 

 

Vu le rapport de Madame le rapporteur entendue en ses conclusions ; 

  

Considérant le manquement aux dispositions des articles L 612-9, L 612-25, L 613-4, R 612-18, R 613-1, R.631-

3 et R. 631-4  du code de la sécurité intérieure ; 

  

Par ces motifs, la Commission, après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE : 

  

Article unique : l’interdiction pour une durée de trois mois à compter de la date de la notification de la présente 

décision à l’encontre de la société LE BOUNTY, sise 34 Candilelli PORTICCIO 20166 GROSSETO PRUGNA, 

et immatriculée au registre du commerce et des sociétés d’AJACCIO sous le numéro 443 563 481, pour les 

activités de son établissement secondaire sis Lieu dit MARINCAJA DI VIVA – PORTICCIO 20166 

GROSSETO PRUGNA  et identifié par le SIRET 443 563 481 00029,  d’exercer toute activité prévue à l’article 

L 611-1 du Code de la Sécurité Intérieure ; 

  

 

Fait après en avoir délibéré le 11 janvier 2018. 

       

L’interdiction d’exercer toute activité de sécurité privée, notifiée à la société LE BOUNTY le 2 février 2018, est 

valable du 2 février 2018 au 2 mai 2018. 

 

Pour la CLAC Sud 

Le Président 

 

Signé 

  

Jean-Philippe VIANES 
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Affaire suivie par patrick Girault

Arrêté n°

portant

IJbtrté • Ég»tllJ • Pratendié
RÉPUBUQîJE Française

PREFETE DE LA CORSE-DU-SLD

d„ I 0 SEP. 201B

- déclaration d'intérêt général des travaux du plan pluriannuel de restauration et d'entretien de
la basse vallée de la Gravona et de ses affluents par la communauté d'agglomération du pays
ajaccien.

La préfète de Corse, préjete de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques,

le code de l'environnement, notamment ses articles L 211-7, L 435-5, R 214-88 à R 214-103

le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 151 -36 à L 151-40

le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 5721-2

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, modifié
par le décret 2010-146 du 16 février 2010;

le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane
CHEVALIER en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

l'arrêtén°15-224 AC du présidentdu conseil exécutifde Corse du 17septembre2015 relatif à
l'approbation du schéma directeurd'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) de Corse,

l'arrêté n°15-1340du 4 décembre 2015 du préfet de la Corse du Sud, coordonnateur de bassin,
portant approbation du programme pluriannuel de mesuresdu SDAGE du bassin de Corse ;

le dossier reçu le 22 janvier 2018, présentée par Monsieur le Président de la communauté
d'agglomération du pays ajaccien, enregistrée sous le numéro 2A-2017-00051

l'enquête publique réglementaire qui s'est déroulée du 14 mai 2018 au 14 juin 2018 et le
rapport du commissaire enquêteur et son avis favorable en date du 12juillet 2018 ;

la consultation de la communauté d'agglomération du pays ajaccien sur l'arrêté préfectoral en
date du 02 août 2018 et sa réponse en date du 09 août 2018.
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CONSIDERANT que les travaux projetés de restauration, d'entretien, de la basse vallée de la
Gravona et de ses affluents concourent à la prévention contre les crues ;

CONSIDERANT que le projet de restauration, d'entretien, de la basse vallée de la Gravona et de ses
affluents vise à préserver la qualité, l'équilibre et le maintient de la diversité des
écosystèmes ;

CONSIDERANT que le projet de restauration, d'entretien, de la basse vallée de la Gravona et de ses
affluents est compatible avec le SDAGE du bassin de Corse 2016-2021

CONSIDERANT que les travaux projetés de restauration, d'entretien, de la basse vallée de la
Gravona et de ses affluents revêt un caractère d'intérêt général ;

CONSIDERANT l'acceptation du 31 juillet 2018 de l'AAPPMA de la Gravona de bénéficier du
transfert du droit de pêche ;

Surproposition du secrétaire général de lapréfecture,

ARRETE

Article 1- Objet de la déclaration d'intérêt général

Les travaux du plan pluriannuel de restauration, d'entretien, de la basse vallée de la Gravona
et de ses affluents présentés par la communauté d'agglomération du pays ajaccien sur les
communes d'Afa, Ajaccio, Alata, Appietto, Cuttoli-Corticchiato, Péri, Sarrola-Carcopino et
Tavaco, sont déclarés d'intérêt général.

Article 2 - Définition des travaux

Dans le but d'améliorer les aspects hydrauliques, de patrimoine naturel, d'usages et de qualité
de l'eau, les travaux , conformément aux fiches actions figurant au dossier de demande de
déclaration d'intérêt général (DIG), consisteront essentiellement à :

- Restauration par gestion des embâcles et bois morts ;

- Restauration sélective sur les cordons boisés ;

- Restauration sélective dans des zones de végétation dense ;

- Restauration de berges sur le Ponte Bonellu (Arasement du merlon, replantation de
ripisylve, pose de clôture) ;

- Entretien à travers une intervention limitée et contrôlée ;

- Intervention discontinue et ponctuelle d'évacuation des dépôts sauvages ;

Les secteurs concernés s'étendent :

- sur la Gravona, du pont de Carbuccia à la confluence avec le Prunelli, excepté le secteur des
gravières de Baléone ;

- sur le Ponte Bonellu, du croisement avec la RDI à la confluence avec la Gravona ;

- sur le Cavallu Moitu, du croisement avec la RD 281 à la confluence avec la Gravona ;

Article 3 - Durée de la déclaration d'intérêt générai

Les travaux seront réalisés sur une période de 5 ans à compter de la publication du présent
arrêté. Un calendrier de réalisation des travaux sera établi annuellement. 11 sera communiqué
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à la DDTM 2A. Il tiendra compte des enjeux environnementaux, notamment des périodes de
reproduction des espèces protégées.

Article 4 - Mise en œuvre de la présente déclaration d'intérêt général

Préalablement à toute intervention, le riverain propriétaire de la parcelle concernée sera
contacté par la communauté d'agglomération du pays ajaccien. Une convention bi ou tri
partite pourra être établie, précisant les modalités d'intervention.

Article 5 - Réalisation des travaux

Les opérations seront exécutées conformément au dossier présenté par la communauté
d'agglomération du pays ajaccien, en respectant les dispositifs techniques et les milieux
naturels.

Les travaux seront réalisés par le porteur du projet, sur les terrains privés sans contre partie
financière des riverains, ni expropriation.

Ils seront réalisés avec le plus grand soin et conformément aux règles de l'art. Des mesures
de précaution seront notamment prises en phase chantier afin de prévenir toute pollution
mécanique éventuelle.

Article 6 - Droits de passage

Pendant la durée des travaux, les propriétaires sont tenus, conformément à l'article L215-18
du code de l'environnement, de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et agents
chargés de la surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques
strictement nécessaires à la réalisation de travaux, dans la limite d'une largeur de 6 mètres.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 03 février 1995 ainsi que les cours et jardins
attenant aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des
engins.

La servitude instituée s'applique autant que possible en suivant la rive du cours d'eau et en
respectant les arbres et plantations existants.

Dans un souci de transparence et d'information, il sera procédé préalablement à toute
intervention à une rencontre avec un responsable des services de la communauté
d'agglomération du pays ajaccien.

Article 7 - Droit de pêche

Lesdroitsde pêche des propriétaires riverains seront exercés, conformément à l'article L435-
5 du code de l'environnement, par l'association agréée de pêche et de protection du milieu
aquatique de la Gravona pendant une durée de 5 ans, suite à sa décision communiquée le 31
juillet 2018.

Le propriétaire conserve toutefois le droit d'exercer la pêche pour lui-même, son conjoint, ses
ascendants et ses descendants.

Article 8 - Déclaration des incidents ou accidents

Tout incidentou accident de nature à porter atteinte à l'un des intérêts projetés visés au L211-
1 du code de l'environnement doit être déclaré immédiatement au service risques eau et forêt
de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse du Sud et à l'agence
française pour la biodiversité,afin que soient prises les mesures d'urgence qui s'imposent.
Sans préjudice des mesures spécifiques que pourra prescrire le préfet, le titulaire de la
présente décision doit s'assurer que toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin à la
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cause de Tincident ou de raccident portant atteinte aux milieux aquatiques ont été mises en
œuvre.

Article 9 - Contrôles

Les travaux doivent être accessibles en toute sécurité et en tout temps aux agents habilités à
la recherche et à la constatation des infractions au code de l'environnement. La continuité de

circulation sur les berges doit également être assurée aux agents chargés de l'entretien, sans
préjudice des servitudes pouvant découler des autres réglementations en vigueur.

Article 10- Publicité

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse du
Sud. Il fera l'objet d'un affichage dans chacune des mairies concernées par l'enquête
publique.

Article 11 - Délais et voies de recours

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement à
compter de la date d'affichage en mairie.

Article 12 - Réserves e et droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 - Exécution de l'arrêté

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, le président de la communauté
d'agglomération du pays ajaccien, le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Corse du Sud, le chef du service départemental de l'agence française pour la biodiversité,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La Préfète

dosiane CHEVALIER
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2018-09-07-001

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté portant mise

en demeure Monsieur Gérard SETA

de régulariser sa situation administrative
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PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt
Unité Cours d'eau

ARRETE PREFECTORAL N° en date du "7 SEP. 2018

portant mise en demeure Monsieur Gérard SETA
de régulariser sa situation administrative

La préfete de Corse,préfet de la Corse-du-Sud,
Offîcer de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques,

VU le code de l'environnement, et notamment son livre II ;

VU le décret du Président de la République du 03 août 2018 nommant monsieur Alain CHARRIER
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant monsieur Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral du 27 août 2018 portant délégation de signature à monsieur Alain
CHARRIER secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU le courrier de transmission du rapport de manquement administratif en date du 12juillet 2018, par
lequel, la direction départementale des territoires et de la mer informe Monsieur Gérard SETA de son
manquement aux obligations réglementaires, et des délais qui lui sont impartis pour faire part de ses
observations et des mesures envisagées pour y remédier ;

VU l'absence d'observations formulées par M. Gérard SETA et transmise à la direction départementale
des territoires et de la mer dans le délai fixé dans le courrier du 12 juillet 2018 ;

CONSIDERANT que l'ouvrage de Monsieur. Gérard SETA constitue une modification des profils en
long et en travers, ainsi qu'une couverture du cours d'eau situé sur la parcelle C 1882 n'ayant pas fait
l'objet d'une déclaration en application de l'article L. 214-1 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT qu'il convient dès lors d'imposer à Monsieur Gérard SETA de régulariser sa
situation administrative ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud
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ARRETE

Article premier : Mise en demeure

Monsieur Gérard SETA domicilié Route de Péri 20167 PERI, est mis en demeure de régulariser sa
situation administrative en :

• déposant une demande de déclaration en application du II de Tarticle L. 214-3 du code de
l'environnement, au titre des rubriques 3-1-2-0 et 3-1-3-0 de l'article R. 214-1 de ce même
code avant le 01 novembre 2018.

Article 2 : Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1" du présent arrêté. Monsieur Gérard
SETA est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 171-7 du Code de
l'environnement,.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Gérard SETA et publié aux actes administratifs du
département. Le présent arrêté sera affiché en mairie de Péri pendant un délai minimum d'un mois. Le
procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par Monsieur le Maire de Péri sera adressé
à la direction départementaledes territoires et de la mer, service risques eau forêt - unité Cours d'eau -
terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Délais et voies de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 216-2 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à
la juridiction administrative (tribunal administratif de Bastia) dans les conditions prévues à l'article L.
514-6 du même code.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse du Sud, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le commandant du groupement de gendarmerie de la Corse du Sud sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

La préfète

Josiane CHEVALIER
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SGAMI SUD

2A-2018-09-12-001

1309 DS SGZDS avec annexe publication Région

Délégation de signature de la SGZDS Mme CAMILLERI
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